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Églions Législatives du 23 Novembre 1958 


lectrices, Electeurs, 


Vivant parmi vous depuis près de 40 ans, Maire de Le Blanc depuis 1944, Conseiller Général 
de l'Indre depuis 1945, j'ai accepté d'être le candidat du parti Socialiste dans notre circonscription. 


Li 








Le 28 Septembre dernier 80 7% des Français ont adopté la Constitution qui leur était pro- 
posée par le $gouvernement du Général de Gaulle. La Ve République est née. Un grand espoir se 
lève sur le Pays. Nul ne pourrait contester que les institutions devaient être revisées. 

Il devenait impossible, au nom de la démocratie, de conserver des méthodes qui privaient le 
Pays de Gouvernement et les Gouvernements d'autorité. 

LA DÉMOCRATIE CE N’EST PAS CELA. 

La délégation de pouvoirs que les élus reçoivent du suffrage universel ne doit pas aboutir à 
l'affaiblissement de la République. 

ELLE ALLAIT A LA DÉRIVE, si elle n'a pas Ssombré, si elle est aujourd'hui convalescente, 
Sur la voie de la $Suérison, c'est bien grâce à deux facteurs déterminents: LA PRÉSENCE DE DE 
GAULLE A LA TÊTE DU GOUVERNEMENT & LA COLLABORATION DE GUY MOLLET. 

Sans la présence de ces deux hommes, la République ne pouvait être sauvée. 


| Le Pays aurait connu les pires Catastrophes, les plus érands déchirements et sans doute, la 
GUERRE CIVILE. 


Le prestige réel et incomparable de l'un, l'audience faite de raison et d'expérience de l'autre, 
ont permis ce que l'on a appelé à l'Etranger le « MIRACLE FRANCAIS ». 


Mais il faudra de longs mois pour que la France retrouve son équilibre. 


Pour que votre vote du 23 Novembre participe au redressement Français, je veux vous rap- 
peler que le Parti. Socialiste en 1956 a courageusement pris les responsabilités les plus lourdes dans 
une Assemblée où il ne disposait que de cent élus sur six cents. 


Qui oserait affirmer que Guy Mollet n'a pas rempli noblement son devoir, amélioré la condi- 
tion du Monde du Travail, redonné confiance au Pays et lui retrouver une audience internationale 
à laquelle nous n'étions plus habitués. 


Pendant 16 mois, il a suinsuffler du sang nouveau à l'Économie Nationale. sauver l’Alscérie 
menacée et préparer par d'audacieuses réformes un avenir meilleur pour notre Jeunesse. 
Pendant ces seize mois il a fait adopter par le Parlement : 
— Le fonds de solidarité pour les Vieux. 
—  L'abattement de zones de salaires. 
— Trois Semaines de congés payés. 
— Le reclassement des travailleurs handicapés. 
— Les congés d'éducation populaire. | 
— Le préavis de licenciement porté à un mois. 
— La loi Cadre pour le logement. 
— La protection des travailleurs à domicile. 
— La loi cadre outre mer. 
— La réduction de l'impasse budgétaire, la stabilité de la monnaie et l'au$- 
mentation globale de la production, l'augmentation du pouvoir d'achat. 


— L'augmentation des crédits en faveur de l’agriculture (100 milliards de travaux en 1956 
au Fonds National d'adduction d'eau, 16 milliards pour l'amélioration de la production, 11 milliards 
pour l'habitat rural, 2 milliards pour la voirie, 1 milliard pour les amendements calcaires, 59 mil- 
lions pour les bourses d'enseignement agricole. 

Grâce à cette politique humaine et courageuse, la République avait reconquis la 
confiance du Pays et le monde du travail y retrouvait sa place. 

Mais la droite, les poujadistes et les communistes ont chassé Guy Mollet et plongé dès ce 
moment le Pays dans l'aventure. 

Finie la stabilité ministérielle !! Interrompue l’expension économique !! 

Arrêté le freinage des prix !! 

Par votre vote du 23 Novembre vous ne laisserez pas saboter là V"° République, vous assu- 
rerez la sauvegarde de nos libertés, contre les tenants du bolchevisme et contre les factieux des 
Comités de Salut Public qui tentent de s'opposer au Gouvernement du Général de Gaulle. Notre 
parti devient le centre de rencontre des hommes de gauche. Il y a des lignes de démarcation 
qui sont périmées, respectueux de toutes les croyances religieuses qui sont l'affaire de la cons- 
cience de chacun, nous ne sommes pas des laïques a sens unique, il y a place avec nous pour l'agnos- 
tique, pour le chrétien catholique comme pour le chrétien protestant, pour le Juif comme pour le 
musulman. | 

La construction de l'Europe en-préparant l'économie Française et en particulier l'agricul- 
ture à entrer dans le MARCHE COMMUN source d'élévation du niveau de vie et garantie de l'ave- 
nir de la France. | 

La Communauté Frânce - Outre Mer approuvée le 28 septembre par les populations des 
territoires d'outre-mer par un vote massif qui marque leur volonté de construire avec la France une 
COMMUNAUTÉ FRATERNELLE ET SOLIDAIRE. 

Le règlement du problème Algérien conformément à la politique définie en 1956 par Guy 
MOLLET, cessez le feu, élections libres au collège unique, négociations avec les élus de l'Algérie, ap- 
pliquée courageusement par Robert Lacoste et reprise par le Général de Gaulie dans son disccurs de 
Constantine. En dehors de la querre jusqu'au bout, ou de l'abandon, il n'y a pas d'autre solution. 

—  L'Avenir Économique et Social de Ia France, par l'accroissement et l'orientation de la pro- 
duction qui doit assurer le plein emploi et éviter le chômage, implantation de petites industries dans 
les agglomérations de notre circonscription, par une formation professionnelle accrue, par le plan de 
modernisation et d'équipement, par une véritable politique du logement, par un relèvement immédiat 
et exceptionnel limité aux bas salaires (il n’est plus possible de vivre dignement avec 25.000 fr. par 
mois), par le développement de l'artisanat en vue de son meilleur rendement et des besoins nouveaux. 

— Par la défense de l'Agriculture et en particulier de l'exploitation familiale, en accroissant 
le revenu agricole, par une orientation de la production. une politique de prix garantis, une réorga- 
nisation des marchés agricoles et en augmentant le bien-être de l'agriculteur par la modernisation de 
la ferme et du village, le crédit agricole démocratisé, en lui assurant la Sécurité Sociale intégrale par 
l'égalité complète des droits vis à vis des lois sociales. 

— Par une répartition équitable du revenu national en assurant la sécurité du travail et de 
la vieillesse, par le salaire garanti et en faisant face à l'ensemble des risques professionnels et sociaux 
pour les paysans, artisans et commerçants, qui doivent bénéficier d'avantages égaux à ceux des au- 
tres travailleurs pour lutter contre les fléaux sociaux, par une réforme fiscale profonde dont l'expé- 
rience a montré à quel point elle était difficile à réaliser. Elle doit être entreprise non point en fonc- 
tion des rendements fiscaux ou des facilités de recouvrement de l'impôt, mais en vue d'une redis- 
tribution judicieuse du revenu national. 

En écartant toute démagogie car les faits sont des faits, tel est le programme d'action que je 
vous propose. 


Si vous l’approuvez, vous VOTEREZ UTILE, en vous placant à l'avant-garde de la Ve Répu- 
blique pour assurer l'avenir d’une FRANCE NOUVELLE, RÉCONCILIÉE, LIBRE ET HEUREUSE qui 
retrouvera le respect du Monde et la fierté de ses Enfanis. 

FERDINAND SEVILLE 


Maire de Le Blanc - Conseiller Général de l'Indre 


REMPLACANT ÉVENTUEL : 


Amédée RENAULT Chevalier de la Légion d'Honneur 
Docteur Vétérinaire - Maire de Pellevoisin CANDIDAT DU PARTI SOCIALISTE 


MP À LEMERLE = ARGENTON 





